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Egalité des chances : mythe ou réalité ?  
Rapport annuel sur l’état de la France 2025 

 
Déclaration du groupe CFDT 

Alors que nous traversons une crise politique et institutionnelle inédite, Le Rapport annuel sur l’état de 
la France 2025 vient questionner l’effectivité de l’égalité des chances dans notre pays.  

Construit au prisme des différentes commissions du CESE, il brosse le portrait d’une France qui n’offre 
plus, ou de façon insuffisante, les conditions permettant la mobilité sociale.  

Un constat confirmé par le sondage CESE-IPSOS qui révèle que seulement 1 personne sur 10 considère 
que tout le monde a les mêmes chances de réussir en France, et que 2 sur 3 déclarent avoir déjà été 
confrontées à au moins une situation d’inégalité de chances, pour trouver un emploi ou évoluer dans sa 
carrière, faire valoir ses droits, choisir son orientation scolaire ou encore se soigner. 

De même près d’un Français sur deux parvient difficilement, voire ne parvient pas à couvrir ses besoins 
essentiels. Cette situation est beaucoup plus fréquente chez ceux qui ont connu des difficultés 
économiques ou un environnement familial instable dès l’enfance.  

Point encourageant, pour la majorité de nos concitoyens, l’égalité des chances reste considérée comme 
atteignable et les leviers clairement identifiés : valorisation du travail, révision de la fiscalité, réforme 
scolaire, renforcement de l’apprentissage professionnel… 

Des champs sur lesquels la CFDT s’est investie et défend des actions concrètes pour faire effectivement 
bouger les lignes. Des champs également traités dans les travaux du CESE qui restent à valoriser par les 
pouvoirs publics. 

Pour terminer, nous tenons également à rappeler qu’en complément du travail collectif mené dans les 
commissions et du sondage, cet avis est complété par l’analyse d’indicateurs indispensables pour 
comprendre l’état de la France, au-delà du simple PIB, analyse qu’il convient également de valoriser. 

La CFDT votera cet avis.  

 


